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LE PROJET DE MODIFICATION N° 2 DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE LA COMMUNE DE VILLE-SUR-ILLON 

 
 
1. Généralités 
 
 
1.1 Présentation de la commune 

 
La commune de VILLE–SUR-ILLON, est une commune rurale située au centre du 
département des Vosges à 22 km à l’Ouest de la Ville d’Epinal, chef lieu 
départemental et à 17 km au Sud de Mirecourt, siège de la Communauté de 
Communes Mirecourt – Dompaire (CCMD) et de la zone de l’aéropôle 
Sud-Lorraine.  
 

 
 
Située à seulement 6 km au Sud de Dompaire qui accueille des infrastructures et 
des Services de la CCMD, Ville-Sur-Illon accède directement au carrefour des 
axes routiers Nord-Sud et Est-Ouest positionnant au Nord la Métropole du 
Grand Nancy à moins d’une heure et à l’Ouest les Villes thermales de Vittel et 
Contrexéville ainsi que l’accès à l’A31 à 30 minutes. 
 
La commune s’étend sur une surface de 1 793 hectares dont plus de 93 % sont 
occupés par des espaces verts, zones agricoles et naturelles ce qui lui permet 
d’afficher, avec une population actuelle de 550 habitants, une densité de .30,60 
habitants au km2. Le nombre d’habitants semble s’être stabilisé depuis quelques 
années ce qui montre un certain dynamisme. 
 
La commune est riche d’un patrimoine ancien qui a conduit à la création d’une 
zone UA – Zone Urbaine – Centre Ancien – et un classement d’immeubles au titre 
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des monuments historiques mais aussi patriotique par la création d’une zone 
protégée pour accueillir la stèle du char Champagne pour commémorer la bataille 
de Dompaire qui opposa la 2ème DB du Général Leclerc à la 112ème Panzerbrigade le 
13 septembre 1944 et libérer définitivement Ville-Sur-Illon. 
 
La commune est aussi tournée vers l’avenir avec quatre éoliennes, du Parc Eolien 
Madon-Moselle de 18 éoliennes, implantées sur son territoire. 
 
La commune fait partie de la nouvelle Communauté de Communes Mirecourt – 
Dompaire depuis le 1er janvier 2017 qui regroupe 76 communes pour une 
population de 19 026 habitants et sur un territoire de 473,70 km2. 
 
La commune adhère au Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territorial 
(SCOT) des Vosges Centrales qui regroupe 154 communes. 
 
 
1.2 Cadre général du projet  

 
La Commune de Ville-Sur-Illon dispose actuellement d’un PLU qui a été approuvé 
par le Conseil Municipal le 11 avril 2005 (Annexe 1) et modifié le 19 octobre 2017 
(annexe 2). 
 
Cette modification s’inscrit dans un cadre plus général concernant la mise en 
compatibilité des différents documents d’urbanisme des collectivités adhérentes 
au SCOT des Vosges Centrales avec les nouvelles orientations définies par le 
conseil syndical : renforcer l’armature urbaine et proposer un cadre de vie 
attractif respectueux de l’environnement. 
 
Suite aux révision du SCOT des Vosges Centrales approuvées les 29 avril 
2019 et le 6 juillet 2021 et en vertu de l’article L.153-49 du code de 
l’urbanisme, le Préfet des Vosges a informé, par courrier du 24 juin 2019 
(Annexe 3), Madame le Maire de Ville-Sur-Illon de la nécessité de rendre 
compatible le PLU de la commune avec les orientations du SCOT des Vosges 
Centrales et, demandé de procéder, par voie de modification et dans le 
délai d’un an, à la réduction des capacités d’urbanisation matérialisées du 
PLU.  
 
Parmi les différents objectifs rappelés par le Préfet des Vosges, la commune de 
Ville-Sur-Illon est principalement concernée par la priorité au renouvellement 
urbain, par la limitation des besoins en foncier et par l’intégration des 
dispositions des Lois « Grenelle » (préservation de la biodiversité) 
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1.3  Objet de l’enquête publique 

 
La décision du Conseil Municipal du 15 octobre 2019 (Annexe 4) acte la prise en 
compte de la demande du Préfet des Vosges et permet de lancer la procédure de 
modification du PLU pour le mettre en compatibilité avec les orientations 
définies par le SCOT des Vosges centrales dans le respect de l’article L.101.2 du 
Code de l’Urbanisme, modifié par la Loi 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte 
contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience à ses effets 
en matière de développement durable. 
 
La présente enquête publique a pour objet de porter à la connaissance du 
public le projet de la deuxième modification du PLU de la commune de Ville-
Sur-Illon pour mise en compatibilité avec les orientations du SCOT des 
Vosges Centrales impliquant la réduction des capacités d’urbanisation 
matérialisées dans le document d’urbanisme de 2005 et l’intégration de 
mesures de préservation de la biodiversité 
 
Il est à noter que la commune de Ville-Sur Illon a effectué un recensement des 
zones humides sur un périmètre élargi autour des nouveaux espaces agricoles qui 
ont été reportées sur le document de zonage afin de conserver leur caractère 
naturel inconstructible. 
 
 
1.4 Cadre juridique 

 
L’enquête publique est réalisée conformément aux dispositions : 
 

- Du Code de l’environnement, Art L.123-1 à L.123-18 et R.123-2 à 
R.123-27 (Durée, règles du déroulement et modalités de l’enquête, 
rôle et interventions du Commissaire enquêteur) 

- Du Code de l’Urbanisme, Art L.121-10 et R.121-14, Art L.131-1 à 
L.131-10 et Art L.153-36 à L.153-40 et L.153.41 à L.153.44 
(Obligation de mise en compatibilité introduite par les Ordonnances 
2015-1174 et 2020-745 du 17 juin 2020)  

- De la Loi 83-30 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des 
enquêtes publiques et à la protection de l’environnement 

- De la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain du 13 décembre 
2000, modifiée par la Loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 

- De la Loi Engagement National pour l’Environnement du 12 juillet 
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2010 dite loi Grenelle 2 
- Du décret 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de 

l’enquête publique relative aux opérations susceptibles d’affecter 
l’environnement 

- Du Code de l’Urbanisme, Art L.10-2, R.104-8 et R 104.28 sollicitant 
l’avis de la MRAE 

- La liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du 
Département des Vosges de 2022 arrêtée par Madame la 
Présidente du Tribunal Administratif de Nancy. 

 
 
1.5 Présentation du projet et compatibilité avec le SCOT des Vosges 

Centrales et le SRADDET de la Région Grand - Est 
 
Le SCOT des Vosges Centrales a été créé par l’arrêté préfectoral du 10 
décembre 2007, révisé une première fois le 29 avril 2019 puis le 6 juillet 2021. 
C’est cette 2ème révision qui détermine les objectifs du nouveau Document 
d’Orientation et d’Objectifs (DOO) du SCOT, en matière de consommation 
foncière et de lutte contre l’étalement urbain. 
 
L’adhésion de la commune au SCOT des Vosges Centrales approuvée par le 
Conseil Municipal et l’application de l’article L.131-4 du Code de l’Urbanisme, qui 
précise :  les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi 
que les cartes communales sont compatibles avec les schémas de cohérence 
territoriale prévus à l'article L. 141-1 du même code, rendent obligatoire la 
révision des documents d’urbanisme.  
 
Suite à la demande du Préfet des Vosges du 24 juin 2019, le Conseil Municipal, 
après avoir constaté que le PLU n’était plus compatible avec les orientations 
définies du SCOT des Vosges Centrales, a décidé de revoir le classement de 
certaines zones urbaines et certaines zones à urbaniser afin de le rendre à 
nouveau compatible avec le SCOT des Vosges Centrales. 
 
Le projet de modification du PLU se traduit par :  
 

a)  une réduction des espaces proposés immédiatement à l’urbanisation 
pour des constructions nouvelles au sein des zones urbaines et à 
urbaniser sur le court terme et s’inscrit pleinement dans la logique 
de modération de la consommation sur  les espaces agricoles et 
naturels inscrite dans le SCOT des Vosges Centrales. 
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b)  une modification du tracé des zones agricoles constructibles et 
des zones naturelles aux abords des deux sites d’exploitation 
agricole implantés à La Goule pour répondre à la transmission, par 
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les deux exploitants, de projets de construction d’un bâtiment 
agricole sur le court et moyen terme. 
Aucune modification du règlement écrit n’étant prévu, les nouveaux 
projets devront respecter les occupations et les utilisations du sol 
admises sous conditions dans les deux zones A et N. 
 

 
Ces surfaces sont aujourd’hui déclarés à la PAC , essentiellement en prairie 
permanentes, en lien direct avec l’activité d’élevage de cette exploitation 
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Pour cette exploitation ces modifications permettront d’éloigner les futurs 
bâtiments de la zone urbaine et de reclasser l’ilot boisé en zone naturelle, en 
adéquation avec sa vocation actuelle. 
 
Enfin, ces modifications permettront aux deux exploitants d’implanter des 
constructions nouvelles uniquement liées à usage agricole 
 
 
L’évolution des surfaces à urbaniser de ce projet de modification du PLU est 
résumée dans le tableau ci-dessous qui indique les surfaces à urbaniser 
avant et après le projet. 
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Pour être précis et montrer la volonté de la commune de respecter au mieux les 
orientations du SCOT des Vosges Centrales, l’analyse doit ne pas inclure les 
zones UY – Activité économique qui ne peuvent évoluer lors de cette modification 
compte tenu des constructions et, 2AU – Zone à urbaniser bloquée qui de fait 
n’est plus ouverte à l’urbanisation. 
 
Le total des surfaces urbanisables autorisées par le PLU de 2005 et modifiées 
en 2017 est aujourd’hui de 110,51 ha. 
 
Conformément aux dispositions du SCOT des Vosges Centrales le projet de 
modification propose de réduire la surface urbanisable  à 104,97 ha soit une 
réduction de 5,03 %. 
 
Ce qui est remarquable ce sont les réductions de 6,9 % effectuées sur la zone 
UAa – zone urbaine - extensions récentes qui était la zone d’une future 
expansion et celle de 5,24 % effectuée sur la zone UA -  zone urbaine – centre 
ancien. 
 
Ainsi, c’est une surface de 5,54 ha qui est rendue aux espaces Naturels, 
Forestiers et Agricoles  
 

c) un assouplissement de la réglementation des clôtures en zone à 
urbaniser « Le Heuviau » 
 

 
 
Le projet de modification du PLU de Ville-Sur-Illon a été élaboré dans le but de 
maitriser la consommation foncière et de lutter contre l’étalement urbain, en 
tenant compte du potentiel de reprise de logements vacants, des capacités de 
densification du tissu urbain, sans remettre en cause la diversité de l’offre en 
logements et des parcours résidentiels. 
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Le lotissement Le Heuviau bénéficie d’un classement particulier en zone 1AUa 
(partition du classement de la zone 1AU). 
 
Le règlement actuel du PLU indique au titre II, pour la zone 1AU, que la 
construction des clôtures, sauf celles nécessaires à l’activité agricole ou 
forestière, est soumise à autorisation  et au titre 11.4  que les clôtures en 
bordure du domaine public doivent avoir un aspect aussi simple que possible et 
précise que dans le secteur 1AUa les clôtures devront être végétalisées et 
composées de haies mixtes avec essences locales 
 
Dans le but de favoriser le vivre ensemble tout en permettant d’assurer une 
meilleure intimité entre les terrains et d’autoriser un recul de courtoisie le 
projet prévoit de ne plus restreindre la composition des clôtures uniquement 
à des haies. 
 
Cette disposition particulière pour la zone 1AUa sera complétée par 
l’autorisation d’utiliser d’autres matériaux comme du bois, du PVC, … 
 
La construction de ces clôtures continuera à être soumise à autorisation. 
 

d) La préservation des zones humides. 
 
PLU en vigueur aujourd’hui 
 

 
 
Un recensement des zones humide a été effectué parallèlement a l’élaboration 
de la modification du PLU qui s’est concrétisé par  le report des zones humides 
sur le document de zonage et garanti ainsi la conservation de leur caractère 
inconstructible. 
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Projet de modification du PLU  
 

 
 

Le projet favorise la protection et la valorisation des ressources en eau par 
l’identification et la protection d’une zone humide remarquable du SDAGE 
Rhin-Meuse, 
 
Il est à noter qu’aucune zone potentiellement sujette aux débordements de 
nappes, ni aux risques liés aux eaux de ruissellement, n’est identifiée sur le 
territoire de la commune. 
 
 

e) la préservation de la biodiversité. 
 
Aucun site naturel référencé n’est identifié sur le territoire communal il est 
cependant à signaler que sur le territoire de la commune de Ville-sur-Illon se 
trouve une Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF) de type 1, le site de l’étang de Jeanmoie qui abrite également une zone 
humide remarquable identifiée par le SDAGE du Bassin Rhin – Meuse.. 
 
Les modifications apportées, par cette modification du PLU, n’auront aucun 
impact sur ce site si ce n’est positif, par la réduction des surfaces à urbaniser. 
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Le projet de modification du PLU n’aura pas d’incidence sur la fonctionnalité des 
réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques identifiés sur la carte 
Trame Bleue – Trame Verte du SCOT des Vosges Centrales et présents sur le 
territoire communal.  
 
Les modifications du PLU sont bien compatibles avec les règles imposées du 
SRADDET de la Région Grand – Est. 
 
Le projet s’inscrit dans le Plan d’Aménagement et de Développement Durable 
du SRADDET de la Région du Grand Est, du SCOT des Vosges Centrales et 
de la Communauté de Communes de Mirecourt-Dompaire en contribuant à 
maintenir et développer les activités agricoles et en renforçant son 
attractivité tout en maintenant un urbanisme respectueux de son territoire 
et de son patrimoine. 
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1.6 Bordereau des pièces du dossier d’enquête publique 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.123-8, modifié par Décret n° 2021-
837 du 29 juin 2021, du Code de l’environnement, le dossier soumis à l’enquête 
publique, préparé par le Bureau d’Etudes EOLIS de Saint-Dié-des-Vosges et 
complété par moi-même, comprend les pièces et avis suivants : 
 

DOSSIER PRINCIPAL : 

- Notice explicative de la modification n°2  du PLU 

- Plan Local d’Urbanisme du territoire communal (1/7 000) 

- Extrait du document de zonage du centre bourg 

- Avis des Personnes Publiques Associées 

 

ANNEXES : 

- Etude de recensement des zones humides 

- Liste et carte des servitudes d’utilité publique 

- Délibération de prescription du Conseil Municipal pour 
l’engagement de la procédure de la modification du PLU 

Toutes les pièces du dossier et  annexes ont été cotées et paraphées par 
moi-même 

 

PIECES ADMINISTRATIVES COMPLEMENTAIRES.  

 

- – Ordonnance E22000012/54 du 09 février 2022, de Mme Corinne 
LEDAMOISEL  Présidente du Tribunal Administratif de Nancy, 
désignant M Bernard ESPOSITO-FARESE en qualité de 
commissaire enquêteur. 

- –  Arrêté n° AR2022 008 du 11 mars 2022 de Mme Colette 
COMESSE DAUTREY Maire  de la Commune de VILLE – SUR - 
ILLON,  prescrivant la mise à l'enquête publique du projet de 
modification n° 2 du Plan Local d’Urbanisme. 

- –  Registre d'enquête publique composé de  10 feuillets, cotés et 
paraphés par moi même le 2 mai 2022. 

- –  Avis d’enquête publique parus dans les journaux d’annonces 
légales Vosges Matin et Le Paysan Vosgien  
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- –  Copie de la mise à disposition du dossier d’enquête publique sous 
une forme dématérialisée sur le site de la Préfecture des Vosges 

Au cours de l’enquête publique le dossier a été complété par les avis parus dans 
la presse et le registre par les observations exprimées. 
 
 
2. Organisation de l’enquête publique 
 
 
2.1 Désignation du commissaire enquêteur 

 
Madame Colette COMESSE–DAUTREY Maire de la commune de Ville-sur-Illon a 
sollicité de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Nancy, par 
courrier enregistré le 9 février 2022, la désignation d’un commissaire enquêteur 
pour procéder à l’enquête publique ayant pour objet : 
 Le projet de modification du PLU de la commune de Ville-Sur-Illon. 
 
En réponse, par Ordonnance N° E22000012/54 du 9 février 2022, Madame la 
Présidente a informé Madame le Maire de ma désignation (Bernard ESPOSITO-
FARESE) en qualité de commissaire enquêteur pour l’enquête publique 
mentionnée ci-dessus (Annexe 5). 
 
 
2.2 Arrêté d’ouverture de l’enquête publique 

 
La délibération du Conseil Municipal du 15 octobre 2019 décidant d’engager le 
projet de la deuxième modification du PLU et l’Ordonnance de Madame la 
Présidente du 9 février 2022 me désignant en qualité de commissaire enquêteur, 
permettent à Madame le Maire de prendre l’arrêté d’ouverture et d’organisation 
de l’enquête publique. 
 
L’arrêté, de Madame le Maire, N° AR2022 008 du 11 mars 2022 prescrit  
l’ouverture de l’enquête publique relative au projet de modification du PLU de la 
commune de VILLE-SUR-ILLON et en fixe son organisation et les conditions de 
son déroulement. (Annexe 6). 
 
 
2.3 Calendrier des échanges et des visites des lieux 
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 Le 9 février 2022 le greffe du T A de Nancy me sollicite pour mener 
l’enquête publique (E P ) relative à la modification du PLU de la 
commune de Ville-Sur-Illon. 
J’ai accepté de mener cette E P 
 

 Le 11 février 2022 j’ai réceptionné l’ordonnance du T A me confiant 
cette mission 
 

 Le 12 février 2022 j’en ai accusé réception et transmis au T A la 
déclaration sur l’honneur 
 

 Le 14 février 2022 j’ai contacté la mairie de Ville-Sur-Illon afin de 
convenir d’un rendez vous avec Mme le Maire 
 

 Le 18 février 2022, je me suis rendu à Ville-Sur-Illon pour rencontrer 
Mme le Maire qui m’a présenté le dossier d’E P et, m’en a remis deux 
exemplaires. 
 
Je rappelle les obligations en matière de publicité, d’affichage et de 
mise à disposition des dossiers et du registre d’enquête ainsi que 
l’obligation d’organiser l’enquête publique dans le respect des gestes 
barrières et distanciation physique 
 
Nous avons élaboré le calendrier et avons défini les conditions du 
déroulement de l’ E P. 
 
En l’absence de site Internet communal j’informe le maire de 
l’obligation de proposer une accessibilité à un dossier dématérialisé et 
de la possibilité de solliciter le Préfet afin qu’un dossier dématérialisé 
soit accessible sur le site Internet de la préfecture des Vosges. 
 
Nous avons convenu que les échanges de documents pourront aussi 
s’effectuer de façon dématérialisée. 
 

  Le 17 mars 2022 j’ai rencontré Mme le Maire et la secrétaire de 
mairie pour approfondir certains points du dossier, collationner les 
documents de publicité et demander les documents actuels du PLU 
pour en analyser l’évolution 
La secrétaire me transmet l’après-midi de ce même jour les documents 
demandés 
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 Du 18 mars au 10 avril 2022 j’ai eu différents contacts téléphoniques 
et par messagerie avec la commune de Ville-Sur-Illon pour demander 
certains documents comme le PADD, des délibérations ou pour d’autres 
documents pour compléter le dossier d’E P. 
 
Les différents échanges et transmissions de documents avec Mme le 
Maire et Mme la Secrétaire de mairie ont permis d’acquérir une bonne 
connaissance du dossier. 
 

 Le 23 mars 2022 publication de l’avis et affichage de l’arrêté de Mme 
le Maire sur le site Internet de la Préfecture des Vosges. 
 

 Le 7 avril 2022 L’arrêté du maire et l’affiche prescrivant la 
modification du PLU sont affichés sur les panneaux aux endroits 
habituels et y sont restés jusqu’au 9 juin 2022 inclus  
 

 Le 11 avril 2022 Echanges des différents documents nécessaires à l’E 
P et visite des différents sites faisant l’objet de modifications. 
 

 Le 06 mai 2022 dépôt du dossier et du registre d’E P cotés et 
paraphés afin qu’ils soient disponibles pour l’ouverture de l’E P. 
 

 Le 09 mai 2022 je procède à l’ouverture de l’E P et tiens ma première 
permanence de 10h00 à 12h00. 
 

 Le 21 mai 2022 je tiens ma deuxième permanence de 10h00 à 12h00 et 
me rends sur le site pour lequel une modification de classement a été 
demandée. 
 

 Le 9 juin 2022 je tiens ma dernière permanence de 10h00 à 12h00 et 
procède à la clôture de l’E P en présence de Mme le Maire et de Mme 
la secrétaire de Mairie 
 
Pour les besoins de la rédaction de mon rapport et de mes conclusions, 
je conserve le dossier ainsi que le registre d’enquête publique 
accompagné des courriers remis au commissaire enquêteur  
 

 Le 14 juin 2022 en mairie, je remets en main propre à Mme le Maire le 
tableau de dépouillement des observations enregistrées par mes soins 
qui sert de Procès Verbal et, le tableau d’analyse et de synthèse. 
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 Le 25 juin.2022 Madame le Maire me transmet ses réponses au 
tableau de synthèse et d’analyse 
 
Les tableaux de dépouillement, qui servent de procès verbal des 
observations déposées et, de synthèse et d'analyse des observations 
formulées lors de l'enquête publique, font l’objet des ’Annexes 10.1, 
10.2 et 10.3 du présent rapport 
 

 Le 9 juillet, en mairie, je remets, à Madame le Maire de la commune de 
Ville-Sur-Illon, mon rapport et mes conclusions, accompagnés du 
dossier et du registre d'enquête publique auxquels sont joints les 
courriers déposés lors de l’enquête publique 
 

 Le 9 juillet 2022 je transmets, par mail, à Madame La Présidente du 
Tribunal Administratif de Nancy mon rapport et mes conclusions 
auxquels sont joints la fiche de renseignements et l’état 
d’indemnisation 

 
 
2.4 Publicité 

 
L'enquête publique a été portée à la connaissance du public par :  
 
 Affichage 

 
▪  L’arrêté et l'affiche de la mise à l'enquête publique du projet de 

modification du PLU de la commune de Ville-Sur-Illon sont restés 
affichés, du 7 avril 2021 jusqu’au 9 juin 2022, sur les 
emplacements réservés à cet effet : 

 
o Panneaux d’affichage en mairie et aux endroits habituels 

dans la Commune de Ville-Sur-Illon 
o Sur le site internet de la Préfecture des Vosges  

 
▪  J’ai constaté l’effectivité de ces affichages lors de chacun de 

mes déplacements et lors de mes permanences 
 

▪  L’affiche fait l’objet de L’annexe 7 du présent rapport 
 
 Voie de presse 
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▪  Avis parus dans les éditions du quotidien Régional VOSGES 
MATIN des 19 avril et 13 mai 2022. 
 

▪  Avis parus dans les éditions du journal d’annonces légales LE 
PAYSAN VOSGIEN des 22 avril et 13 mai 2022. 

 
▪  J’ai constaté que ces publications ont été réalisées dans les délais 

et la forme prescrits par la réglementation 
 

▪  Les avis de presse font l’objet des annexes 8.1 et 8.2  du présent 
rapport 

 
 Sur le site Internet de la Préfecture des Vosges 

 
▪  J’ai constaté, le 23 février 2022 que ces documents étaient bien 

mis en ligne et accessibles à l’adresse indiquée sur les affiches et 
les avis de presse. 
 
L’avis mis en ligne sur le site de la Préfecture des Vosges fait 
l’objet de l’annexe 8.3 du présent rapport. 

 
 
3. Déroulement de l’enquête publique 
 
La durée de l’enquête publique a été fixée à 32 jours consécutifs à compter du 
lundi 9 mai 2022 à 10h00 jusqu’au jeudi 9 juin 2022 à 12h00. 
 
Le dossier d'enquête publique est resté consultable, aux jours et horaires 
habituels d’ouverture de la Mairie de la commune de Ville-Sur-Illon et lors de 
mes permanences.. 
 
Le même dossier était consultable, pendant la même période sur le site internet 
de la Préfecture des Vosges. 
 
Le certificat administratif d’affichage et de mise à disposition du dossier 
pendant la durée de l’enquête publique du 10 juin 2022, de Madame le Maire de la 
commune de Ville-Sur-Illon, fait l’objet de l’annexe 9 du présent rapport. 
 
 
3.1 Permanences ouvertes au public 
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Les documents décrits au point 1.6 – Bordereau des pièces du dossier d’enquête 
publique - du présent rapport ont été mis à la disposition du public aux heures 
habituelles d'ouverture de la Mairie et lors de mes permanences du 9 mai 2022 
au 9 juin 2022. 
 
Mes permanences ont été tenues dans les locaux de la Mairie de Ville-Sur-Illon 
aux jours et heures suivants : 
 

 Lundi 9 mai 2022 de 10h00 à 12h00 
 
Une personne est venue se renseigner sur les possibilités de réhabilitation 
d’une maison ancienne sur un terrain classé en zone N 
 

 Samedi 21 mai 2022 de 10h00 à 12h00, 
 
La même personne venue lors de la précédente permanence s’est présentée 
pour déposer un courrier 
Un couple, après avoir consulté le site de la Préfecture, est venu présenter sa 
requête. Un courrier sera déposé le 2 juin en mairie 
 

 Jeudi 9 juin 2022 de 10h00 à 12h00, 
 
En dehors de ces permanences une personne est venue consulter le dossier en 
mairie. 
 
Toutes les permanences se sont déroulées dans le respect du protocole sanitaire 
mis en place avec la mairie de Ville-Sur-Illon. 
 
Compte tenu de la situation sanitaire liée à la Co-Vid 19, le public, masqué, 
attendait son tour dans un espace dédié.  
 
Une solution hydro-alcoolique et des masques étaient à disposition des personnes 
venant consulter le dossier d’enquête publique. Les règles de distanciation 
physique ont été respectées pendant ces trois permanences. 
 
Ces permanences se sont déroulées sans incident et dans de très bonnes 
conditions aussi bien sur le plan de l'organisation par la mairie que les conditions 
de présentation du dossier d'enquête publique 
 
 Les locaux mis à ma disposition étaient accessibles aux personnes handicapées. 
La salle d’attente, séparée du bureau mis à ma disposition garantissait une 
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confidentialité totale aux personnes souhaitant consulter les documents ou 
formuler des questions ou observations. 
 
Il est à noter la qualité de la publicité faite pour annoncer cette enquête 
publique et, la disponibilité de Madame le Maire et celle de Madame la secrétaire 
de la mairie pour répondre à mes demandes. 
 
Ces permanences ont permis de constater que le dossier mis à la disposition du 
public était suffisamment complet pour permettre d'apporter toutes les 
informations et réponses aux questions posées concernant la deuxième 
modification du PLU de Ville-Sur-Illon. 
 
Au cours de cette enquête publique, le projet n’a pas soulevé d’opposition, 
de principe ou systématique, contre la nécessité de réduire la surface de la 
zone constructible pour répondre aux orientations du SCOT des Vosges 
Centrales.  
 
 
3.2 Moyens mis en place pour la consultation du dossier 

 
Les dossiers et le registre d'enquête mis à la disposition du public à la Mairie de 
Ville-Sur-Illon aux jours et heures d'ouverture habituels au public, pendant 
toute  la durée de l'enquête et lors des permanences du commissaire enquêteur, 
étaient  complets et conformes à la réglementation. 
 
Ils permettaient à tout public d’une part de s’informer sur le projet et d’autre 
part de recueillir toutes appréciations ou de questionner le porteur du projet ou 
le commissaire enquêteur. 
 
 3.2.1 Les dossiers d’enquête publique 
 
Pour faciliter cette information deux dossiers ont été mis à disposition du 
public : 

 Un dossier papier consultable à la mairie de Ville-Sur-Illon 
 

 Un dossier dématérialisé consultable sur le site de la Préfecture 
des Vosges 

 
Pendant la durée de l’enquête publique le dossier dématérialisé doit être 
accessible conformément à l’ordonnance N° 2016-1060 qui impose cette 
possibilité dans le cas des enquêtes environnementales depuis le 1er janvier 2017, 
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afin d’assurer une plus grande participation démocratique du public en mettant 
en libre accès 24h/24 et 7 jours/7 le dossier complet et, en permettant de 
déposer des observations dans les mêmes conditions 
 
Les articles L.123-10 et R123-11 du Code de l’Environnement précisent que l’avis 
d’enquête publique est publié sur le site Internet de l’autorité compétente pour 
ouvrir et organiser l’’enquête. 
 
La commune ne disposant pas de site Internet, il a été fait application des 
dispositions de ce même article précisant que «Si l’autorité compétente ne 
dispose pas d’un site Internet, cet avis est publié, à sa demande, sur le site des 
services de l’Etat dans le département. Dans ce cas, l’autorité compétente 
transmet l’avis par voie électronique au Préfet au moins un mois avant le début 
de la participation, qui le met en ligne au moins quinze jours avant le début de la 
participation» 
 
Sur demande de Madame le Maire de la commune de Ville-Sur-Illon, la 
Préfecture des Vosges a hébergé le dossier d’enquête publique qui était 
accessible directement à l’adresse : 
 
 https://www.vosges.gouv.fr/politiques-publiques/enquetes-publiques-
et-consultations-du-public/enquetes-publiques-diverses 
 
Les documents du dossier étaient consultables et/ou téléchargeables pendant 
toute la durée de l’enquête publique. 
 
Le dossier dématérialisé comprenait les mêmes documents que le dossier papier 
à l’exception du registre d’enquête publique et de l’insertion des avis d’enquêtes 
publiques parus dans la presse. 
 
Sans pouvoir quantifier exactement le nombre de consultations du dossier 
dématérialisé, d’après les services, ce site à enregistrer une certaine activité. 
 
C’est d’ailleurs après sa consultation que des habitants se sont déplacés à une de 
mes permanences. 
 
Les dossiers mis à la disposition du public, à la mairie de Ville-Sur-Illon et 
sur le site de la Préfecture étaient présentés dans les formes prescrites par 
la réglementation avec toutes les explications nécessaires pour sa bonne 
compréhension. 
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Au cours de l’enquête publique le dossier a été complété par les copies des 
insertions des avis d’enquête publique parus dans la presse. 
 
 
 3.2.2 Le registre d’enquête publique 
 
Un seul registre papier à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par mes soins a 
été mis à disposition du public à la mairie de Ville-Sur-Illon le 9 mai 2022, date 
du premier jour de l’enquête publique.. 
 
Le public a été informé qu’il pouvait communiquer avec moi soit : 
 

 lors de mes permanences, 
 par courrier adressé à mon attention en mairie de Ville Sur-Illon 
 par courriel, toujours à mon attention, à l’adresse 

mairie.villesurillon@wanadoo.fr 
 
Cette possibilité d’utiliser cette adresse de courrier électronique a permis de 
compenser l’absence de registre dématérialisé et de répondre à l’obligation de 
pouvoir déposer des observations 24h/24 et 7jours/7. 
 
 
 3.2.3 La clôture de l’enquête publique 
 
Le 9 juin 2022 à 12h00 j’ai procédé à la clôture du registre d’enquête 
publique de Ville-Sur-Illon à l’issue de ma dernière permanence en présence 
de Madame Colette COMESSE-DAUTREY Maire de Ville-Sur-Illon et de 
Madame BASTIEN Secrétaire de Mairie. 
 
J’ai notifié sur le registre d’enquête publique qu’aucune inscription n’a été 
effectuée sur ce registre, que deux courriers m’ont été remis lors de mes 
permanences en mairie et, qu’aucun courriel ne m’a été adressé à la mairie. 
 
Le dossier d’enquête publique, le registre, les courriers m’ont été  remis, le 9 juin 
2022 à 12h20 pour les besoins de la rédaction de mon rapport et de mes 
conclusions.  
 
 
 3.2.4 La notification des tableaux de dépouillement, d’analyse et de 
synthèse et, le mémoire en réponse de Madame le Maire 
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Conformément aux dispositions de l’article R 123-18 du Code de l’environnement 
modifié par le décret n°2017-626 du 25 avril 2017  et l’enquête publique ayant 
été clôturée le 9 juin 2022 : 
 

o j’ai rencontré Madame le Maire à la Mairie de Ville-Sur-Illon le 14 juin 
2022 pour lui communiquer en main-propre le tableau de dépouillement 
valant Procès-verbal des consultations du dossier d’enquête publique et, 
celui d’analyse et de synthèse consignant les observations écrites et 
orales. 

 
o Le 25 juin 2021, Madame le Maire m’a fait parvenir son mémoire en 

réponse. 
 
Ces pièces font l’objet des annexes 10.1, 10.2 et 10.3 du présent rapport. 
 
 
 3.2.5 Observations générales sur le cours de l’enquête 
 
L’enquête publique s’est déroulée dans les conditions prévues par l’arrêté de 
Madame le Maire de Ville-Sur-Illon du 11 mars 2022. 
 
Le public a bénéficié d’une très bonne information, sur le déroulement de la 
procédure et sur le projet, par la qualité du dossier et les moyens mis en place 
par la commune de Villi-Sur-Illon. 
 
Les personnes intéressées  ont eu la possibilité de consulter le dossier, de me 
rencontrer et m’informer de leurs observations ou demandes de modification du 
projet oralement, par courrier ou par courriel. 
 
Afin de respecter les consignes sanitaires nécessaires pour faire face à 
l’épidémie du Co-vid 19, outre l’application des gestes barrières, j’ai tenu à ne 
recevoir qu’une seule personne (ou un seul couple) à la fois. Toutes les personnes 
qui se sont présentées ont été entendues. 
 
Je débutais nos entretiens par quelques propos sur la genèse du projet rendu 
nécessaire par l’obligation de mettre en compatibilité le PLU avec les 
orientations du SCOT des Vosges Centrales, qui elles mêmes doivent l’être avec 
les schémas régionaux et nationaux et sur le déroulement de l’enquête avant une 
présentation rapide du dossier. 
 
Le dossier confirme l’intérêt  porté par la commune pour la sauvegarde du 
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patrimoine local, la préservation des sites naturels et la biodiversité tout en 
restant attentive aux risques liés au changement climatique et aux inondations 
pouvant entrainer des débordements du cours d’eau. 
 
Quatre personnes se sont présentées lors des permanences, certaines plusieurs 
fois et avaient consulté le dossier dématérialisé.  
Parmi elles, deux ont exprimé par courrier des demandes de modification du 
classement de leur parcelle. 
 
J’ai constaté qu’aucune personne reçue et entendue n’a formulé de remarque ou 
de question sur la nécessité de la réalisation du projet lui-même et qu’elles 
avaient déjà pris connaissance, même partiellement, des documents du dossier de 
ce projet. 
 
Ce qui peut signifier que le dossier était suffisamment complet et surtout lisible 
pour satisfaire les attentes ou la curiosité des personnes qui l’ont consulté. 
La disponibilité en ligne d’un dossier dématérialisé a certainement contribué à 
cette connaissance du projet. 
 
Par les différents moyens d’information mis en place par la commune de 
Ville-Sur-Illon et l’hébergement du dossier dématérialisé par la Préfecture des 
Vosges, le public a bénéficié d’une très bonne information sur le projet et a pu 
s’exprimer librement en fonction de ses besoins. 
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4 Synthèse de la décision de la MRAE et des avis des PPA 
 
 4.1 Décision de la MRAE du Grand Est 
 
En application de l’article L.122-4 du Code de l’Environnement Madame le Maire 
de la Commune de Ville-Sur-Illon a demandé à la MRAE, l’examen « au cas par 
cas » de cette modification du PLU de Ville-Sur-Illon. 
 
La MRAE a accusé réception de cette demande le 16 septembre 2021. 
 
La MRAE a observé que la modification N°2 du PLU de Ville-Sur-Illon 

- Vise la mise en compatibilité du PLU avec le SCOT des Vosges Centrales 
- Reclasse des zones agricoles constructibles en zone naturelle et 

inversement 
- Vise à la clarification de certains points du règlement et de mieux les 

adapter au contexte local 
 
La MRAE a confirmé que la modification N°2 du PLU de Ville-Sur-Illon n’est pas 
susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la 
santé humaine au sens de l’annexe ll de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 
relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement. 
 
Je constate que dans sa décision, la MRAE n’a effectué aucune 
recommandation et a décidé que la modification N°2 du PLU de la commune 
de  Ville-Sur-Illon n’est pas soumise à évaluation environnementale. 
 
 
 4.2 Avis des PPA 
 
En application de l’article L.153-40 du Code de l’Urbanisme, Madame le Maire de 
la commune de Ville-Sur-Illon a notifié, le 14 septembre 2021, le projet de 
modification n° 2 du PLU de la commune aux PPA mentionnées ci après :  
 

- Le Président du Conseil Régional du Grand Est 
- Le Président du Conseil Départemental des Vosges 
- Le Préfet des Vosges  
- Le Directeur Départemental des Territoires des Vosges 
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la 

Protection des Populations des Vosges 
- L’Agence Régionale de Santé de la Délégation Territoriale Est 
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- Le Président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat des 
Vosges 

- Le Président de la Chambre d’Agriculture des Vosges 
- Le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie des Vosges 
- Le Président du SCOT des Vosges Centrales 
- Le Président de la Communauté de Communes de Mirecourt – 

Dompaire 
- Le Président du Centre National de la Propriété Forestière 
- Le Président de l’Institut National de l’Origine et de la Propriété 
- L’Architecte des Bâtiments de France du Service Départemental de 

l’Architecture et du Patrimoine des Vosges. 
 
Sur les 14 PPA consultées seulement 2 ont émis un avis favorable accompagnées 
d’observations ou interrogations :  
 

 la Chambre d’Agriculture a émis un avis favorable avec une prescription de 
recul pour reclasser en zone naturelle une partie de certaines parcelles 
afin de respecter les 100 mètres imposés par le recul sanitaire par 
rapport à l’installation classée voisine. 
 
La commune n’a pas souhaité répondre favorablement à cette demande au 
vu des efforts de réduction des espaces constructibles consentis et, 
compte tenu que les autorisations d’urbanisme sur des terrains proches 
des exploitations agricoles sont toutes examinées à titre dérogatoire par 
la Chambre d’Agriculture qui donne un avis sur les projets. 
 

Je prends acte de la réponse de Madame le Maire qui permet de garantir 
une sécurité sanitaire et, précise que la Commission Départementale de 
Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers réunie le 22 
novembre 2021, postérieurement à l’avis de la Chambre d’Agriculture, a émis 
un avis favorable sans réserve sur la modification présentée. 
 

 L’Architecte des Bâtiments de France émet un avis favorable mais, d’une 
part regrette que l’aire classée en Zone Agricole, utilisée pour le 
stationnement d’engins agricoles sur le « site 2 –Agricole – ne soit pas 
classée en zone naturelle et d’autre part que l’article concernant les 
clôtures ne mentionne pas le PVC. Il précise en outre que la compatibilité 
avec le SRADDET n’est véritablement pas considéré. 
 
La commune précise que : 

o la partie basse reclassée en zone A n’est pas spécifiquement 
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destinée à accueillir du stationnement. Il est juste fait un constat 
que cet espace est déjà artificialisé. Son reclassement en zone N 
n’aura aucun impact sur son utilisation et il est rappelé que ni la 
Chambre d’Agriculture, ni le SCOT n’ont fait de remarque sur ce 
site qui conserve son classement en zone A. 

o la nouvelle rédaction de l’article concernant les clôtures sera 
maintenue pour assurer une meilleure intimité entre les riverains. 

o Depuis l’application de la révision du SCOT le 6 juillet 2021, ce 
document joue pleinement son rôle intégrateur et il est compatible 
avec le SRADDET dont la compatibilité avec le PLU n’est plus à 
démontrer. En outre, la reprise du zonage dans le cadre de la 
modification du PLU vise à mieux raisonner le développement urbain 
sur le territoire. 
 

Je prends acte et partage les réponses de Madame le Maire qui sont 
conformes à mes constatations effectuées sur le terrain et relatées plus 
avant dans mon rapport. 
 
 
En conséquence de ce qui précède je considère que les avis rendus par les 
PPA sont tous favorables au projet de modification n°2 du PLU de 
Ville-Sur-Illon présenté à cette enquête publique. 
 
 
5 Analyse des observations du public 

 
 
Au cours de cette enquête publique 3 personnes se sont présentées deux fois à 
la mairie de Ville-Sur-Illon pour consulter le dossier et me rencontrer.et, une 
personne est venue consulter le dossier en dehors de mes permanences. 
 
Sur le tableau de dépouillement valant procès verbal de l’enquête, les 4 
personnes ont bien été recensées. 
 

 Aucune inscription n’a été effectuée sur le registre d’enquête publique 
ouvert à cet effet. 

 Deux courriers ont été déposés à mon attention à la mairie de Ville-Sur-
Illon. 

 Aucun courriel ne m’a été envoyé. 
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5.1 Consultation du dossier 
 

M Hervé LAVEINE est venu consulter le dossier et vérifier le classement de ses 
parcelles en dehors de ma présence en mairie et n’a pas souhaité inscrire des 
observations sur le registre. 
 
Il a accepté de décliner son identité pour laisser une trace de son passage.et a 
informé Madame la Secrétaire de Mairie qu’il n’avait pas de remarque ni 
d’observation à effectuer. 
 
 
 5.2 Demande le changement de classement d’une parcelle 
 

 
 
Mme Isabelle BRIOT s’est présentée à deux permanences et a déposé un 
courrier en mairie pour demander le classement en zone à urbaniser de sa 
parcelle n°197 qui était déjà classée en zone non constructible par le PLU de 
2005 pour réhabiliter une construction très dégradée avec une adjonction de 
nouvelles surfaces. 
 
En 2008 lors d’une rencontre informelle avec le Maire, Mme BRIOT avait évoqué 
son projet et le Maire de l’époque lui avait confirmé que cette parcelle n’était 
pas constructible. 
 
Ce projet n’a plus été évoqué et Mme BRIOT n'est pas intervenue non plus lors 
de la phase préparatoire de la modification du PLU malgré la large concertation 
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et les réunions menées par la Mairie, la communauté de commune de Mirecourt-
Dompaire, et le SCOT des Vosges Centrales jusqu’à sa visite lors de ma première 
permanence et du dépôt de son courrier. 
 
Je l’ai informé, lors de ma deuxième permanence, après qu’elle m’ait remis son 
courrier,  que : 

 cette parcelle n’est pas concernée par cette modification, puisqu’en dehors 
des zones modifiées 

 l'absence de démarche du propriétaire a eu pour conséquence, pour tous les 
acteurs de cette modification du PLU, de ne pas pouvoir examiner ce projet 
sous l'angle : 

- de la faisabilité (réseaux, sécurité,...),  
- de son insertion dans le secteur patrimonial protégé et,  
- de le soumettre à l'Avis de la MRAE et des PPA 

 seule la reconstruction à l’identique en application des articles L.111-23 et 
L.111-15 du Code de l’Urbanisme pourrait être envisagée mais en aucun cas 
cette restauration ne devra s’apparenter à l’édification d’une nouvelle 
maison 

 
Dans son mémoire en réponse Madame le Maire a souhaité apporter certains 
éléments d’information et a rappelé que : 
 

 Certes Mme BRIOT aurait dû intervenir beaucoup plus en amont de cette 
procédure de modification, mais la réhabilitation à l’identique serait 
judicieuse compte tenu de la localisation de cette parcelle en bordure du 
centre historique. 
 
Madame le Maire conseille à Mme BRIOT de se rapprocher des services 
de l’Etat, du SCOT des Vosges Centrales, de l’Architecte des Bâtiments 
de France et, du Service Urbanisme de la Communauté de Commune 
Mirecourt-Dompaire. 

 
Je prends acte de la réponse de Madame le Maire qui pourrait être une 
solution à moyen terme. 
 
 
 5.3 Demande que le projet de classement en zone 2AU – zone à 
urbaniser bloquée – de la partie Nord de la parcelle 97 soit abandonné et 
que cette parcelle reste en totalité en zone constrctible UAa. 
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les motivations des propriétaires sont d'une part l'impossibilité de mener à bien 
leur projet de construction d'un garage ou hangar en complément de leur 
habitation et d'autre part la perte financière engendrée par le déclassement 
d'environ deux tiers du terrain en zone à urbaniser bloquée alors qu'il a été acquis 
pour sa totalité au prix du terrain à urbaniser 
La superficie concernée par cette modification est inférieure à 1500 m2 (0,15 ha)   
 

 
Projet modification PLU 

 
La notice explicative du projet précise que la modification du PLU consiste à 
reprendre des terrains en zone UA situés en épaisseur du bâti existant et qui 
n'ont pas été construits depuis l'approbation du PLU en 2005.  
 
Or, j’ai pu constater que : 

 une habitation principale a bien été construite sur cette parcelle, 
 les propriétaires ont bien un projet de construction d’un garage/hangar, 
 l’habitation située dans la partie Sud de la parcelle est desservie par la rue 

du Char Champagne et la partie Nord de la même parcelle, concernée par le 
projet de classement en zone 2AU, est bordée par la rue de la Vierge et 
bénéficie ainsi d'un accès direct viabilisé. 

 
En conséquence la parcelle ne répond pas aux critères définis dans la notice 
explicative et ne peut de ce fait être reclassée en zone 2AU sans porter un 
préjudice certain aux propriétaires. 
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L'abandon du projet de classement de la partie de la parcelle 97 en zone 
2AU peut être envisagé car cela permettrait de répondre aux exigences de la 
notice explicative et n'aurait aucune incidence significative sur le projet de 
modification n° 2 du PLU 
 
Après analyse de la situation et des précisions apportées par la notice 
explicative Madame le Maire souhaite dans son mémoire réponse que la parcelle 
97 reste classée en zone UAa pour construire un garage ou un petit hangar en 
ayant la possibilité de sortir sur la route communale de la Vierge (VC N° 11). 
 
 
Je prends acte de la réponse de Madame le Maire et ferai une 
recommandation afin que les documents graphiques du projet de la 
modification n° 2 du PLU de Ville-Sur-Illon soient modifiés en ce sens.  
La parcelle 97 reste classée en zone UAa dans sa totalité. 
 
 
6. Constatations générales du commissaire enquêteur 

 
A l’issue de cette enquête publique je constate qu’en matière : 
 
- d’information du public 

 
 la publicité légale a été effectuée conformément à la réglementation 

sur le panneau d’affichage en façade de la mairie et aux endroits 
habituels d’affichage sur le territoire communale, 

 le dossier d’enquête publique a été mis à la disposition du public à la 
mairie de Ville-Sur-Illon, 

 des moyens d’information et de consultations supplémentaires ont été 
mis à disposition du public en effet, celui-ci avait accès au dossier 
dématérialisé sur le site de la Préfecture des Vosges, 

 le public pouvait aussi prendre contact avec le commissaire enquêteur 
par une adresse mail dédiée, 
 

- de présentation du dossier d’enquête publique 
 
 le dossier soumis à l’enquête publique était complet, lisible 

compréhensible et conforme aux dispositions des textes législatifs et 
réglementaires, 
 

 le dossier permet de constater que la modification du PLU transcrit 
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les objectifs de développement de la commune dans le respect des 
normes supra-communales et des objectifs du développement durable 
édictés par l’article L.101-2 du Code de l’Urbanisme, 

 
 

 Le dossier permet de constater que les surfaces des zones 
constructibles ont été réduites par rapport au PLU existant 
conformément à la demande du Préfet pour être en compatibilité avec 
les objectifs du SCOT des Vosges Centrales, 
 

 Le dossier permet de constater que pour préserver la biodiversité la 
modification du PLU a tenu compte des trames verte et bleue à 
l’échelle locale  
 

 Le dossier permet de constater que la modification du PLU, après un 
diagnostic des zones humides, a délimité de nouvelles zones humides 
afin de mieux les protéger, 
 

 Le dossier permet de constater que la modification du PLU a repris 
dans les documents la protection patrimoniale du centre ancien ; 
 

- de déroulement de l’enquête publique 
 
 l’enquête publique concernait bien la modification n°2 du PLU de la 

commune de Ville-Sur-Illon, 
 

 L’enquête publique s’est déroulée dans de bonnes conditions et sans 
incident, 
 

 Le Maire et la Secrétaire de Mairie en charge du dossier à la Commune 
de Ville-Sur-Illon sont restés toujours disponibles pour m’apporter 
toutes les informations nécessaires, 
 

 Le cabinet chargé du montage du dossier a répondu très rapidement à 
ma demande de documents graphiques pour qu’ils puissent etre 
disponible avant le début de l’enquête publique, 
 

 Chaque pétitionnaire a pu s’exprimer librement et en toute 
confidentialité en respectant scrupuleusement les consignes du 
protocole sanitaire et de distanciation physique mis en place pour faire 
face à l’épidémie de la Co-Vid19, 
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 Aucune observation, opposée au principe de modification pour mise en 

compatibilité le PLU de la commune de Ville-Sur-Illon avec les 
orientations du SCOT des Vosges Centrales, n’a été formulée, 

 
 La MRAE du Grand EST n’a formulé aucune recommandation après 

examen du dossier de modification du PLU de Ville-Sur-Illon, 
 

 Les PPA ont toutes émis un avis favorable soit en restant muettes 
pendant le délai de réponse réglementaire, soit en le matérialisant par 
courrier ou courriel, 
 

 Enfin, la procédure d’enquête publique a été respectée en conformité 
avec les Codes de l’environnement, de l’Urbanisme et, l’arrêté n° AR 
2022-008 du 11 mars 2022 de Madame le Maire de la commune de 
Ville-Sur-Illon. 

 
 
 

Mon rapport et mes constations me permettent de consigner mes 
conclusions et mon avis dans le document accompagnant ce rapport sous 
le titre, « Conclusions et Avis du commissaire enquêteur sur le projet 
de modification N° 2 du PLU de Ville-Sur-Illon ». 
 
 
 
 

                 Epinal le 8 juillet 2022 
   Le Commissaire Enquêteur 

                                              
    Bernard ESPOSITO-FARESE 
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7. ANNEXES AU RAPPORT 
 

7.1 ANNEXE 1 – Délibérations du Conseil Municipal du 11avril 2005 
approuvant le PLU de la commune de Ville-Sur-Illon 
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7.2 ANNEXE 2 – Délibérations du Conseil Municipal du 19 octobre 2017 
approuvant la première modification du PLU de la commune de Ville-
Sur-Illon 
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7.3 – ANNEXE 3 - La lettre du Préfet du 24 juin 2019 demandant la 
réduction des capacités d’urbanisation matérialisées dans le PLU de 
Ville-Sur-Illon 

 

 
 



Commissaire Enquêteur : Bernard ESPOSITO-FARÈSE, nommé par Ordonnance du Tribunal Administratif de NANCY N° E22000012/54 du 09 février 2022 
                                   41 / 59 
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7.4 ANNEXE 4 – Délibération du Conseil Municipal du 15 octobre 2019 

décidant de procéder à la modification N° 2 du PLU de 
Ville-Sur-Illon. 
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7.5 ANNEXE 5 - Ordonnance n° E22000012/54 du 9 février 2022, de 

la Présidente du Tribunal Administratif de Nancy, désignant le 
commissaire enquêteur 

 

 
 

  



Commissaire Enquêteur : Bernard ESPOSITO-FARÈSE, nommé par Ordonnance du Tribunal Administratif de NANCY N° E22000012/54 du 09 février 2022 
                                   46 / 59 

7.6  ANNEXE 6 –  Arrêté, n° AR2022 008 du 11 mars 2022, de 
Madame le Maire de la commune de Ville-Sur-Illon prescrivant 
l’enquête publique 
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7.7 ANNEXE 7 – Affichage de l’avis d’enquête publique sur le 
territoire de la commune 

 
En façade de Mairie 
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7.8 ANNEXE 8.1 – Avis parus dans le quotidien VOSGES MATIN 

 
 
Edition du 19/04/2022                                   Edition du 13/05/2022       
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7.8 ANNEXE 8.2 – Avis parus dans le journal d’annonces légales LE 
PAYSAN VOSGIEN 

 
 
Edition du 22/04/2022                                   Edition du 13/05/2022       
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7.8  ANNEXE – 8.3– Affichage sur le site Internet de la Préfecture 
des Vosges 
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7.9 - ANNEXE 9 – Certificat d’affichage et de mise  disposition du 
dossier d’enquête publique 
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7.10.- ANNEXE .10.1 Lettre de remise du P V des observations 
recueillies au cours de l’enquête publique et du tableau de synthèse 
et d’analyse des observations 
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7.10 ANNEXE 10.2 – P V de synthèse des observations recueillies au 

cours de l’enquête publique 
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7.9 ANNEXE 10.3 – Tableau de synthèse et d’analyse des observations 
recueillies au cours de l’enquête publique et réponse de Madame le 
Maire 

 
 
 
 
 
 
 



Commissaire Enquêteur : Bernard ESPOSITO-FARÈSE, nommé par Ordonnance du Tribunal Administratif de NANCY N° E22000012/54 du 09 février 2022 
                                   58 / 59 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



Commissaire Enquêteur : Bernard ESPOSITO-FARÈSE, nommé par Ordonnance du Tribunal Administratif de NANCY N° E22000012/54 du 09 février 2022 
                                   59 / 59 

 

 
 
 
 
 
 

 
 


